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(Extraits) 

Grands sujets 
Scandale Karachi : l’étau se resserre encore un peu plus sur Nicolas Sarkozy et Edouard Balladur 
Selon Jacques Robert, ancien membre du Conseil constitutionnel, les comptes de campagne d'Edouard Balladur pour la présidentielle de 1995 n’auraient jamais dû être validés 
L’ancien sage affirme, je cite : « Mon impression, c'est que Roland Dumas [à l'époque, président du Conseil constitutionnel], Jacques Chirac et Edouard Balladur se tenaient par la barbichette. Et que nous avons servi de caution à une belle entourloupe ». Fin de citation. Selon cet ancien professeur de droit, je cite encore : « Les comptes du candidat Balladur accusaient dix millions de francs de recettes d'origine inconnue. Ils étaient donc irréguliers ». Selon le trésorier de l’ancien candidat à la présidentielle, ces dix millions de francs provenaient de la vente de tee‑shirts à l’effigie de Balladur lors de soirées électorales. Une explication complètement farfelue...

Aucun des sages n’a réagi face à cette dérive ? 
Pour Jacques Robert, Roland Dumas, membre du parti socialiste et à l’époque président du Conseil constitutionnel, aurait estimé, je cite, que : « Les Français ne comprendraient pas qu'on annule l'élection présidentielle de 1995 pour une histoire de dépassements de crédits ». Pire, M. Dumas auraient demandé aux rapporteurs de revoir leur copie jusqu'à, je cite M. Robert : « Présenter des comptes exacts... à 1 franc près ». Pour Jacques Robert, les membres du conseil, je cite encore : « Se sont séparés, sans un mot, avec le sentiment que la raison d'État l'avait emporté sur le droit ». 
Une nouvelle ennuyeuse pour Nicolas Sarkozy 
Cette affaire est en effet en lien avec le scandale de Karachi dans lequel l’actuel président semble compromis. Rappelons que Nicolas Sarkozy avait à l’époque une double casquette : il était non seulement ministre du Budget, poste qui lui donnait la haute‑main sur le contrôle des ventes d’armes, mais aussi porte‑parole du candidat Balladur. La justice, par l’intermédiaire du juge Van Ruymbeke, enquête actuellement sur l’existence de rétrocommissions en marge de contrats d'armement conclus, en 1994 avec le Pakistan et l'Arabie saoudite. Des rétrocommissions qui auraient financé illégalement la campagne présidentielle d'Edouard Balladur. 
Face à la crise, la fuite en avant européiste de Nicolas Sarkozy 
A Toulon en 2008, Nicolas Sarkozy avait promis de « moraliser le capitalisme » 
En 2008, le chef de l’Etat avait en effet promis‑juré de réformer le capitalisme financier, avec une restructuration de grande ampleur de tout le secteur bancaire mondial. Mais de régulation, on ne vit pas la queue d’une. Pire, les Etats ont été attaqués par ceux‑là même qu’ils ont contribué à sauver sans qu’aucune sanction ne soit envisagée. Lutter contre les paradis fiscaux, mettre fin à la pratique des ventes à découvert, réformer les agences de notation, maîtriser la dette, aucune de ces promesses n’aura été tenue. 

Trois ans après, le chef de l’Etat est revenu sur les lieux du crime... 
Hier, à Toulon donc, s’exprimant devant un parterre de militants UMP tout acquis à sa cause, Nicolas Sarkozy a tenté, au cours d’une heure et demie de discours de proposer des solutions face à la crise. « La peur est de retour » a affirmé le président. Au‑delà des propositions qui ne mangent pas de pain comme « réduire les déficits publics » ou encore « encourager le travail », Nicolas Sarkozy a surtout appelé, je cite : « A une refondation de l’Europe », avec à la clé, un « nouveau traité européen ». 

A l’heure où la France va perdre son triple A, et où l’OCDE redoute un éclatement de la zone euro, que peut faire Nicolas Sarkozy ? 
A vrai dire, pas grand‑chose, sinon, de son point de vue, se mettre à la remorque de l’Allemagne, avec une fuite en avant fédéraliste et une accélération de la mise en place d’une « gouvernance économique européenne ». Marine Le Pen a, d’ailleurs ironisé sur « l'Europe à la schlague » annoncée par M. Sarkozy. « Ce discours qui devait être l'un des plus marquants de son quinquennat a ajouté la présidente du Front national, ça a été le vide sidéral, une succession de poncifs ». « Les choses sont claires aujourd'hui, a‑t‑elle poursuivi, M. Sarkozy prend la tête de l'intégration fédéraliste et de l'abandon de toute souveraineté française ». 
Brève française 
Propos sur l'Occupation : Jean‑Marie Le Pen rejugé en appel à Paris 
Le ministère public a demandé, hier, à la cour d'appel de Paris de confirmer la peine de trois mois de prison avec sursis prononcée contre Jean‑Marie Le Pen pour, je cite : « Apologie de crimes contre l’humanité », à la suite de propos publiés en janvier 2005 dans l'hebdomadaire Rivarol. L'ancien président du Front national avait notamment déclaré, je cite : « En France du moins, l'Occupation allemande n'a pas été particulièrement inhumaine, même s'il y eut des bavures, inévitables dans un pays de 550.000 kilomètres carrés. » Rappelons que du 1er mars au 8 juillet 2008 s’est tenue à la Bibliothèque historique de l’Hôtel de ville de Paris une exposition de photos d’abord intitulée « Les Parisiens sous l’occupation ». Une exposition qui fit scandale, car elles semblaient corroborer les propos de Jean‑Marie Le Pen : on y voyait en effet des gens souriants attablés aux terrasses des cafés, sur les Champs‑Elysées ou à Saint‑Germain‑des‑Prés, des enfants qui vont au théâtre de Guignol, jouent au cerceau ou visitent le zoo, tandis que des adultes font la queue devant un cinéma, se baignent dans la Seine ou prennent le soleil sur ses berges, préfigurant le Paris‑Plage de Delanoë. Rien apparemment de particulièrement inhumain. L’historien juif Jean‑Pierre Azéma a, d’ailleurs rappelé, je cite : « Le statut singulier dont jouissait la France dans l’Europe occupée ». Comme l’écrivit Sartre en 1945, je cite : « Il faut d’abord nous débarrasser des images d’Epinal : non, les Allemands ne parcouraient pas les rues l’arme au poing »… Le même Sartre, auteur de « Les mouches » montée en juin 1943, ou encore de « L’être et le néant » également publié en 1943, eut cette phrase restée célèbre : « Nous n’avons jamais été aussi libres que sous l’Occupation »... 
Brèves internationales 
La Russie enverra un groupe aéronaval au large de la Syrie 
Alors que les pressions s’accentuent sur le régime syrien de Bachar el‑Assad, la Russie n’entend pas laisser tomber un allié précieux dans cette région du globe. Ainsi, malgré les sanctions, Moscou continue ses livraisons d’armes à destination de la Syrie, dont le volume des commandes atteint 3,5 milliards de dollars pour 2011. Par ailleurs, la semaine passée, des médias israéliens et arabes ont fait écho au projet de la marine russe d’envoyer des navires de guerre faire escale à Tartous, une base navale mise à la disposition de Moscou par les autorités syriennes. Le bâtiment de lutte anti‑sous‑marine, ainsi qu’un croiseur lance‑missiles auraient été concernés. Ce qui est en revanche désormais certain, c’est que l’état‑major de la marine russe a planifié le déploiement en Méditerranée, pour le début de l’année 2012, d’un groupe aéronaval formé autour de son unique porte‑avions, l’amiral Kouznetsov. 

Le vice‑Premier Ministre anglais Nick Clegg accuse les banques de racisme 
Les émeutes de cet été ne comportaient aucune dimension ethnique comme l’ont répété ad nauseam les médias. Pourtant, les politiciens anglais ne cessent de parler de race. Lors d’une conférence entièrement consacrée à la question raciale Nick Clegg, le vice‑Premier Ministre de sa Gracieuse majesté a demandé, je cite : « Pourquoi le nombre des jeunes Noirs en prison est‑il supérieur de 400 au nombre des jeunes Noirs dans les universités du Russell Group [qui rassemble les vingt meilleures universités britanniques] ?». Et Clegg de répondre à sa question : « tout simplement à cause du racisme ». Parmi les coupables, Clegg fustige les banques, qui je cite : « Ont aussi le devoir de lancer les talents Noirs et issus des minorités ethniques ». Mais je cite encore : « Alors que 35 % des personnes d'origine noire africaine disent qu'elles veulent créer leur entreprise, seuls 6 % le font vraiment », fin de citation. La faute aux banques, naturellement, qui ne prêtent pas assez généreusement aux populations noires. M. Clegg a promis des mesures urgentes pour éliminer, je cite : « Les barrières qui empêchent les Noirs et les membres des minorités ethniques d’obtenir des prêts ». 
L’Allemagne accepte de subventionner la vente d’un sous‑marin à Israël 
Un haut responsable allemand a indiqué que son gouvernement avait approuvé la vente subventionnée d’un sous‑marin de type Dolphin à Israël. Ainsi, l'Allemagne aurait réservé 135 millions d'euros dans le budget 2012 afin de payer environ un tiers du prix du sous-marin. Le responsable, qui veut rester anonyme, a ajouté qu'un accord signé, en 2005, entre les deux gouvernements prévoyait une option pour un autre sous-marin subventionné, option qui a été activée à la demande d'Israël. Près de 70 ans après la fin de la seconde guerre mondiale, l’Allemagne n’en finit pas d’expier son indicible faute. 
Prière islamique interdite dans une école Berlinoise 
Un tribunal fédéral allemand a confirmé mercredi la décision d’une école publique de Berlin d’interdire à un élève musulman de prier selon le rite islamique. Le tribunal a estimé que l'école avait eu raison d'interdire la prière, car, des « conflits parfois très graves » avaient éclaté parmi les élèves musulmans sur l'interprétation du Coran. Selon la décision, qui met fin à deux ans de bataille juridique, l'élève, je cite : « N’a pas le droit d’accomplir la prière pendant les heures d’école à l’extérieur de la salle de classe quand cela peut perturber le bon fonctionnement de l’école ». Fin de citation. En cause, un conflit datant de 2007 opposant la direction et plusieurs élèves qui priaient ostensiblement dans les couloirs du lycée. Un expert de l’islam a fait valoir qu’il est permis de reporter la prière du midi s’il y a une bonne raison. Il a également fait observer qu'à la grande différence de la prière chrétienne, de nature privée, le rituel islamique consiste à prier ostensiblement en groupe, ce qui perturbe l’espace public. 
La phrase du jour 
Profitant de la crise de la dette, les milieux de la haute finance poussent les Etats européens à saborder un peu plus leur souveraineté nationale. Un exemple, celui de Laurence Parisot, présidente du Medef, et sa tribune libre dans Le Monde, intitulée « Créons d’urgence les Etats‑unis d’Europe !». Pour la patronne des patrons du CAC40, je cite : « La solution existe (…) elle s’appelle Etats‑unis d’Europe, fédéralisme européen, délégation de souveraineté. » Pour Mme Parisot, il faut, je cite encore : « Conférer une responsabilité politique plus grande aux institutions européennes » et « avancer vers un territoire reconfiguré, vers une nouvelle patrie, vers l’a I d’une véritable pratique de notre histoire fédérale ». Fin de citation. Un discours en total adéquation avec celui de l’UMPS sur l’Europe. Sarkozy‑Hollande‑Parisot, même combat… 

Le chiffre du jour 
10 milliards d'euros 
Un chiffre aberrant, alors que la France croule sous les déficits et les dettes. Selon l’agence d’information économique Ecofin, basée à Dakar, je cite : « Malgré la crise financière et le plan de réduction des dépenses de l’Etat, les députés français se sont prononcés pour le maintien de « l’aide publique au développement ». Fin de citation. Il s’agit naturellement de l’aide de la France aux pays du tiers‑monde pour 2012. Son montant, écoutez bien chers auditeurs : dix milliards d’euros ! Et encore a‑t‑on échappé au pire, puisque la France n’a pas tenu sa promesse de consacrer à cette noble cause 0,7 % de son PIB, ce qui aurait porté la somme à plus de quinze milliards d’euros ! Les dix milliards correspondent « seulement » à 0,46 % de notre PIB. Le ministre de la Coopération, Henri de Raincourt, affirme tout sourire, je cite que : « Le développement est en train de devenir l’un des ressorts essentiels de notre action diplomatique ». Fin de citation. Et c’est l’Afrique qui empoche le gros lot puisque près de 60 % de notre aide publique au développement se portent vers l’Afrique subsaharienne. 
Le 2e chiffre du jour 
50 % de clandestins en plus dans l’Union européenne ! ‏
Les chiffres donnés par Gil Arias Fernandez, directeur adjoint de l'agence européenne de contrôle des frontières, Frontex, font froid dans le dos. Entre le 1er janvier et le 30 septembre 2011, le nombre d'immigrés clandestins a augmenté de 50 % par rapport à la même période de l'année précédente ! Alors que la Grèce subit l’une des pires crises économiques de son histoire, 112.844 immigrés clandestins sont entrés dans l’Union européenne depuis le début de l’année, contre 76.697 l'année dernière. Gil Arias Fernandez explique, je cite, que : « Cette explosion est due à l'afflux massif d'immigrés originaires des pays d'Afrique du Nord directement vers l'Italie et Malte, au premier semestre de cette année », fin de citation. Au cours du seul mois de mars dernier, 20.000 clandestins en provenance du Maghreb avaient tenté de pénétrer dans l’Union européenne, beaucoup réussissant d’ailleurs à s’installer en France. 

La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle est humanitaire. L'association Solidarité Kosovo organise une récolte de matériel à Paris les 4 et 18 décembre 2011 de 10 h à 12 h, quai François Mauriac, au‑dessus de la piscine Joséphine Baker, dans le XIIIe arrondissement. Pour plus d'informations rdv sur le site www.solidarite‑kosovo.org 
